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n° 253 865 du 3 mai 2021 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X   

 Ayant élu domicile : chez Me A. HENKES, avocat, 

Neugasse, 2 

4780 SAINT-VITH,  

  contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique et de l’Asile et la Migration, et désormais, le Secrétaire d’Etat à l’Asile et 

la Migration. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er avril 2020 X, de nationalité irakienne, tendant à l’annulation de « la 

décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire du 25 février 2020 par 

laquelle la partie défenderesse refuse la demande de regroupement familial sur la base de l’article 40ter 

de la loi du 15 décembre 1980 […], et notifiée le 10 mars 2020 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° X du 8 avril 2020 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu le mémoire en réponse et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 avril 2021 convoquant les parties à comparaître le 27 avril 2021. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me A. HENKES, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 4 octobre 2015, le requérant est arrivé sur le territoire belge et a introduit une demande de 

protection internationale en date du 12 octobre 2015. Cette procédure s’est clôturée par une décision de 

refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire prise par le Commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides le 27 octobre 2016, laquelle a été confirmée par l’arrêt n° 186.854 du 16 mai 

2017. 

 

1.2. Le 13 juin 2017, il a introduit une deuxième demande de protection internationale, laquelle a 

donné lieu à une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile multiple prise par le 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 18 juillet 2017. 
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1.3. Les 7 novembre 2016 et 20 juillet 2017, des ordres de quitter le territoire – demande d’asile ont 

été pris à l’encontre du requérant. 

 

1.4. Le 9 octobre 2017, il a introduit une troisième demande de protection internationale, laquelle a 

donné lieu à une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile multiple prise par le 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 22 novembre 2017.  Le recours contre 

cette décision a été rejeté par l’arrêt n° 202.665 du 18 avril 2018. 

 

1.5. Le 30 novembre 2017, un nouvel ordre de quitter le territoire – demande d’asile a été pris à 

l’encontre du requérant.  Le recours contre cet acte a été rejeté par l’arrêt n° 206.375 du 2 juillet 2018. 

 

1.6. Le 2 mai 2018, un nouvel ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile a été pris à l’encontre 

du requérant. 

 

1.7. Le 14 novembre 2019, sa fille est née. 

 

1.8. Le 4 décembre 2019, il a introduit une demande de regroupement familial en qualité de père 

d’une ressortissante belge auprès de l’administration communale d’Eupen.  

 

1.9. En date du 25 février 2020, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de 

plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, notifiée au requérant le 10 mars 2020. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l’article 52, §4, alinéa 5, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union introduite en date du 04.12.2019, par : 

[…] 

Est refusée au motif que : 

□ l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen de 

l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Le 04.12.2019, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

père ou de mère de L.E. (…) de nationalité BELGE, sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son lien de parenté avec la personne qui 

lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition de l’identité exigée par l’article 40ter de la loi du 

15.12.1980, n’a pas été valablement étayée. 

 

En effet, la carte d’identité nationale de la personne concernée n’indique nullement si elle est toujours 

en cours de validité comme les dispositions légales l’exigent. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. 

 

« L’Office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir dans le cadre d’un 

regroupement familial sont cumulatives.  Etant donné qu’au moins une de ces conditions n’est pas 

remplie, votre demande de séjour est rejetée.  L’Office des étrangers n’a pas entièrement vérifié si les 

autres conditions étaient remplies.  En cas de nouvelle demande de séjour, cette décision n’empêchera 

donc pas l’Office des étrangers de vérifier votre dossier avant d’introduire une nouvelle demande.  Les 

conditions à remplir et les documents justificatifs à présenter sont renseignés sur le site de l’Office des 

étrangers (www.dofi.fgov.be) ». 

  

2.         Exposé du premier moyen d’annulation. 
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2.1.      Le requérant prend notamment un premier moyen de « la violation de l’article 40ter de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du 

principe de bonne administration en ce qu’il impose à la partie défenderesse de prendre en 

considération tous les éléments de la cause, du principe de la foi due aux actes et de l’erreur manifeste 

d’appréciation ». 

 

2.2.      Il rappelle, tout d’abord, les termes de l’article 40ter, § 2, 2°, de la loi précitée du 15 décembre 

1980 et précise qu’il a déposé sa carte d’identité en cours de validité et datée du 9 février 2012, ainsi 

que cela ressort du dossier administratif.   

 

Or, selon les informations disponibles sur le site REFWORLD de l’UNHCR, il apparaît que « D’après le 

représentant de la mission de l’OIM en Iraq, aucune date sur la carte d’état civil n’indique la période de 

validité (23 novembre 2013).  Parmi les sources qu’elle a consultées, la Direction des recherches n’a 

trouvé aucune autre information sur la période de validité de la carte d’état civil ». 

 

Il fait également référence à des informations issue de « LANDINFO, Norwegian Country of Origin 

Information Centre, Iraq : Travel documents and other identity documents, 23 janvier 2014 ».  Ainsi, il 

constate que les informations consultées datent de novembre 2013 et de janvier 2014, soit 

postérieurement à la délivrance de sa carte d’identité, laquelle a été délivrée le 9 février 2012.   

Dès lors, il estime que ces informations sont applicables à sa carte d’identité et prouvent que la carte 

d’identité irakienne ne porte pas de date de validité car cette mention n’est nullement prévue par le 

document national.  Ainsi, la carte d’identité nationale irakienne est valable sans limitation de durée. 

 

Il ajoute que cette carte comporte impérativement le nom complet du porteur, sa date de naissance, le 

lieu de naissance, les noms des parents, l’état civil et la religion.  Toutes ces données se retrouvent 

donc sur la carte d’identité qu’il a déposée à l’appui de sa demande de regroupement familial.  En outre, 

comme le souligne la source précédente, Landinfo, la carte doit être renouvelée lorsque le porteur 

change d’état civil, ce qui n’a pas été le cas en l’espèce.   

 

Dès lors, il estime que la partie défenderesse a méconnu l’obligation de motivation, n’a pas pris en 

considération tous les éléments de la cause, a procédé à une erreur manifeste d’appréciation et a 

méconnu la foi due aux actes.   

 

Par ailleurs, il précise ce qu’il convient d’entendre par la foi due aux actes et le fait que sa carte 

d’identité constate clairement sa nationalité.  Il considère qu’en exigeant que la carte d’identité 

contienne une mention de validité alors que cette mention n’est pas prévue, la partie défenderesse viole 

la foi due aux actes.   

 

A titre superfétatoire, il relève que le COI FOCUS « Irak, Corruptie en documentenfraude » du CEDOCA 

du 8 mars 2016 fait également référence au LANDINFO qui est mentionné supra.  Il déclare que sa 

carte d’identité comprend un numéro de série ainsi que les nom et nationalité de l’émetteur de sorte que 

son authenticité est incontestée.   

 

Enfin, il stipule que des preuves officielles valables de son lien de filiation se retrouvent au dossier 

administratif.  Dès lors, en prenant sa décision,  la partie défenderesse a tenu des propos inexacts et n’a 

pas respecté son obligation de prendre en compte tous les éléments du dossier et son obligation de 

motivation.  En outre, « sans se prononcer sur la valeur à attribuer aux autres éléments produits par 

la[partie requérante], il apparaît que la partie défenderesse n’a pas pris en considération ces autres 

éléments et n’a même pas motivé les raisons pour lesquelles elle ne les prenait pas en considération ».  

 

3.          Examen du premier moyen d’annulation. 

 

3.1.      S’agissant du premier moyen, l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, , de la loi précitée du 15 décembre 

1980 stipule que « Sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union: 

[…] 
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4° les ascendants et les ascendants de son conjoint ou partenaire visé au 1° ou 2°, qui sont à leur 

charge, qui les accompagnent ou les rejoignent. 

[…] ». 

 

En outre, l’article 40ter, § 2, alinéa 1er, 2°, de cette même loi précise que «  Les membres de la famille 

suivants d’un Belge qui n’a pas fait usage de son droit de circuler et de séjourner librement sur le 

territoire des Etats membres, conformément au Traité sur l’Union européenne et au Traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne, sont soumis aux dispositions du présent chapitre : 

[…] 

2° les membres de la famille visés à l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 4°, pour autant qu’il s’agit des père et 

mère d’un Belge mineur d’âge et qu’ils établissent leur identité au moyen d’un document d’identité en 

cours de validité et qu’ils accompagnent ou qu’ils rejoignent le Belge ouvrant le droit au regroupement 

familial ». 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Cette obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le requérant, mais 

n’implique que l’obligation d’informer celui-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve 

toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels du 

requérant. 

 

3.2.     En l’espèce, il ressort du dossier administratif que le requérant a sollicité le regroupement familial 

avec sa fille belge en date du 4 décembre 2019 et qu’il a produit à l’appui de sa demande, l’acte de 

naissance de sa fille ainsi qu’une copie de sa carte d’identité nationale.   

 

Dans le cadre de l’acte attaqué, la partie défenderesse a refusé de faire droit à la demande du 

requérant au motif que « la condition d’identité exigée par l’article 40ter de la loi du 15/12/16980, n’a pas 

été valablement étayée.  En effet, la carte d’identité nationale de la personne concernée n’indique 

nullement si elle est toujours en cours de validité comme les dispositions légales l’exigent ». 

 

En termes de requête, le requérant déclare avoir déposé sa carte d’identité en cours de validité, laquelle 

a été émise le 9 février 2012. Le requérant justifie l’absence de période de validité sur ce document en 

se référant à différentes sources qu’il produit à l’appui de son recours.  Dès lors, il estime que, de par sa 

motivation, la partie défenderesse a méconnu l’obligation de motivation, n’a pas pris en considération 

tous les éléments de la cause, a procédé à une erreur manifeste d’appréciation et a méconnu la foi due 

aux actes dès lors qu’une telle mention n’est pas prévue par la loi.   

 

A cet égard, il ressort des termes de l’article 40ter, § 2, alinéa 1er, 2°, de la loi précitée du 15 décembre 

1980 que l’ascendant d’un Belge est tenu d’établir son identité par la production d’un document 

d’identité en cours de validité. Or, le document d’identité produit par le requérant n’indique pas s’il est 

toujours en cours de validité. 
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Si l’article 40ter, § 2 précité requiert la production d’un document d’identité en cours de validité, cette 

disposition n’exige pas que ledit document porte la mention explicite de sa date de validité. D’ailleurs, 

l’absence de ladite mention peut permettre de conclure que ce document n’a pas de date de 

péremption. 

 

Si la partie défenderesse entend contester la validité du document produit, il lui appartenait de se 

référer, non pas à la législation belge mais aux textes irakiens afin d’établir que l’absence de date de 

validité permettait de remettre en cause la validité dudit document d’identité alors que celui-ci fournit 

toutes les autres mentions d’usage. Il en est d’autant plus ainsi que la partie défenderesse ne soutient 

pas que le document d’identité serait un faux. 

 

3.3.      Cet aspect du premier moyen est fondé et suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué sans qu’il 

soit nécessaire d’examiner les autres aspects du premier moyen ou les autres moyens, qui, à les 

supposer fondés, ne sauraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4.          Au vu de ce qui précède, il y a lieu de mettre les dépens à charge de la partie défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire du 25 février 2020  

est annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois mai deux mille vingt-et-un par : 

 

M. P. HARMEL,               président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. MESKENS,  greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

S. MESKENS. P. HARMEL. 


